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droits d'usages dans les forêts pouvaient se prescrire, 

lus h coutume de Normandie, par quarante ans de non 

'ouhsance ; mais en résulle-t-il que le litre constitutif de 

,
!t

lroit se trouve prescrit quarante ans aprh sa date, et 

ail alors besoin d'être renouvelé? (Res. neg.) 

uhjl à l'usager de prouver qu'il est actuellement ou qu'il 

télé, dans un temps plus récent que celui nécessaire 

mir 'prescrire, en possession de son droit d'image'! (Res. 

ES 

■ j Tribunaux et les Cours royales ont Us seuls le pouvoir 

(apprécier les actes et les faits établissant la possession 

ili l'usager et la reconnaissance de son droit , et léut ap-

pellation n est-elle pus souveraine à cet égard ? (Res. 

ait.) 

[nloiriu 20 août 1792, relative aux cens et redevances de 

renies, mais don! l art. 2 , lit. 5 déclare suspendre pendant 

nnijans la prescription des DROITS CORPORELS ET INCOR-

PORELS, est-elle en cela générale et s'applique-l-elle à 

mile espèce de droit t (Rés. neg.) 

la prescription doit-elle être suspendue pour les usagers ! 

fendant la détention du Domaine, lorsque la forêt sou- j 

me aux usug s provenait d'un échange révoqué par la 

. idui floréal an JI et par plusieurs lois spéciales? (Res. 

Mg.) 

L comte Roy et M, Duval sont propriétaires de la forât 

Couches, sise dans le département de l'iiurc, et qu'ils 

ont acquise ea 1826 des héritiers de Bouillon. Les fieres 

hién, cultivateurs à Louversay, eî voisins de cette fo-

in, nclament, en venu de titres qui remontent a 16>5, 

les droits d'usages importai» .sur cette for et , tels que 

dniittoge, bois à bâtir et autres. Beaucoup de communes 

toisines et un grand nombre de p,,rt culiers réclament 

ksdroits semblables ; mais comme ils ont été très long-

(mps sans jouir de ces droits, les propriétaires de la fo-

atruir opposant la prescription , et ils se tondent sur 

m, 607 de la coutume de Normandie, qui est ainsi 

ioiçi: i Droiture do servitude de rue, égoùls des mai-

Bel autres choses semblables par la coutume de Nor-

«redie, ne peut être acquis-; par possession et jouis-

», lût- elle de cent ans, sans titres, mais la liberté se 

pit acquérir par la possession de quarante ans continus, 
«tire te titre de servitude, » 

Voici comment les usagers expliquent la privation de 
nrsuioiis ; 

lis soutiennent d'abord qu'ils ont joui paisiblement de 
TOI droits, conformément à leurs ti'res , jusqu'au <no-

Njtde la révolution ; et ils disent que la preuve de cette 

Mnauce résulte de procès-verbaux de délivrance, dres 

irs conformément aux lois forestières ; et qui se 

avaient déposés au greffe de la maîtrise des eaux et 

*6is d Evreux ; iis ajoutent que les archives de celte 
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> qui. d'après ta lot , auraient dû être remises au 
™ du Tribunal civil ou dans un dépôt quelconque , 

«s enlevées dans la révolution , et ils accusent les 

yictiiresde la forêt d'Evreux de les avoir receuiilis 
étie indûment déienteurs(l). 

yaam au temps postérieur à ia revo'ution, les usagers 
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Attendu qu'aux quarante ans exigés par la coutume de Nor-

mandie pour pouvoir prescrire , il tàut ajouter les c.nq années 

pendant lesquelles tous les droits corporels et incorporels, 

dans lesquels se trouvent évidemment compris les droits ré-

clamés par les sieurs Buzelin , ont été tuspeudus par l'article 

deux, titre 3 de la loi du ao août 179/2 ; 

Qu'à ces 4-> années ou doit encore ajouter les 22 années 

à partir du 27 avril 1794 ( 8 floré.il an II ), au 26 juin 1816, 

pendant lesquelles la lorèt de Couches a été soumise au régime 

des forêts domaniales, ce qui reporte à soixante-sept ans, 

c'est-à-dire à 1760 ou à 1765, si ou retranche les cinq pre 

mières années , l'époque à laquelle les sieurs liiizilm peuvent 

faire remonter leurs faits de possession , leur action ayant été 

intentée le 20 août 1827; 

Attendu que la réunion du comté d'Evreux au domaine de 

l'Etat a anéanti , en l'an II , le contrat d'échange cib anliquci 
Cailid.; 

■ Que cette réunion n'a point eu lieu en venu des lois sur l'é-

migration , et à raison de celle de quelques héritiers du dut de 

Bouillon , mais par suite de l'annulation de l'échange, et que 

dès lors les. divers arrêtés invoqués par MM. Boy et Duval 
sont inapplicables à l'espèce ; 

Relativemeut aux bois de construction : 

Attendu que les sieurs Buzelin produisent de> procès- verb.iux 

de visite ei de délivrance à la date des 19, 20 et 2 1 avril 1786 ; 

Que dès lors, et d'après les bases ci- dessus fixées , l'action 

du 21 août 1827 a iuterrrompu la prescriptiou sur ce chef; 

Que peu importe que les droits re'ciamés par le» sieurs Bu-

zelin conslituent une servitude, puisqu'ils ont un titre dans 

l'ordonnance du 5 mai i655, et que les procès-verbaux de 

1786 s'opposent à ce que ces droits puissent êlio déclarés pres-

crits, dès qu'ils ont joui dans les quarante années qui ont pré-
cédé leur action ; 

Mais attendu que les ordonnances de t6o3 et de i655 n'ont 

accordé au propriétaire du domaine du Fourneau « que le 

» droit de bois à réparer le* lieux nécessaires de sa maison , 

» ensemble le moulin qui en dépend^it,le cas échéant, et pour 

n les vieux et anciens bâtlme.ns seulement » ; 

Attendu que le droit de bois à réparer ne peut s'étendre au 

droit de bois à bâtir ou à construire ; que Tcrdonu.mce de 

1 655 est claire et positive à cet égard, et que si , après la cou-

cession du bois à réparer, elle parie du bois à bdtir, ce n'est 

que par opposition au droit de bois de chau ffage , dont elle 

s'occupe également dans une de ses dispositions; 

Iielarivement »u bois de chauff ge : 

Attendu que la prescription est la renonciaiion présumée à 

un droit; que celte renonciation se présume difficilement 

lorsque ce droit est important , qu'il repose sur un titre , et 

qu'on a exercé d'aulres droits de même nature , fondés sur le 

même titre et ayant la même origine; 

Qu'il ne s'agit pas de créer un litre en faveur des sieurs Bu-

zelin ; que ce titre existe dans l'ordonnance de 1 6 .Ï5, et que ce 

titre, joint aux ptocès-verbaux de 1786, leur donne le droit 

aux bois de construction ; 

Qu'il serait étrange qu'ils eussent à la même époque renoncé 

à la redevance annuelle de vingt cordes de bois pour leur 
chauffage ; 

Que les sieurs Buzelin ont seulement à établir qu'ils n'ont 

point laissé prescrire leur titre ; que leurs droits sont restés 

entiers , et qu'à leur ifcre s? joint l exécmiou da ce titre avant 

que. la pério e de quarante assnées s it accomplie ; 

Que celle exécution peut être prouver par des documens 

émanés, soudes hériuers du due de Bouibon , suit de ceux 
qui les représentaient j 

Attendu que les ducs de Bouillon chargeaient le? adjudica-

taires de ieuis domaines de délivrer aux usagers les redevances 

énoncées dans leurs titres, et que c'est eu justifiant l'a- quit de 

ces redevances que ces adjudicataires se libéraient d'autant, 

en exhib ait les registres de leurs facteurs avec les quittances 

des usagers ; mais que ces quittances ne peuvent être dans les 
mains rie ces derniers ; 

Qu'ils ne peuvent donc produire que les registres de ceux 

qui faisaient les délivrances au nom des adjudicataires repré-

sentant les hériiiers du duc de Bouillon ; 

Attendu que les registres de Marcel Rivière , commis aux 

ventes dans la forêt de Conches , ne peuvent êtie suspectés ; 

qu'ils constatent des délivrances de bois de chauffage faites 

aux auteurs des s" Buzelin, de 1774 à 1779 ; que ces redevan-

ces n'ont pu être acquittées qu'en veriu du titre primitif de 

1 655 ; que ces registres , tenus régulièrement et avec le plus 

grand ordre, contenant les délivrances dans la partie dont il 

était chargé, et écrits par un individu dont le décès remonte à 

1790, n'ont pu être ciéés pour la cause et qu'ils méritent 

pleine foi ; qu'ils sont d'ailleurs corroborés par la décharge 

d'un sieur Bourdon , pour Mattard , relativement à u:ie livrai-

son de dix cordes dues au domaine du Fourneau ponr l'ordi-

naire de 1 788, et par les procès-verbaux de 1786, quant an 

bois de construction , tous actes qui se lient et se prêtent nue 
lorce mutuelle ; 

Attendu que la preuve testimoniale subsidiairement offerte 

par les sieurs Buzelin, et tendant à établir que depuis 1773 jus-

qu'en 1793 , la prestation de vingt cordts de bois de ctiauffa-

i^e a été, chaque année, effectuée par le duc de Bouillon au 

propriétaire du domaine du Fourneau , serait surabondante , 

et n'ajouterait rien aux doeumeus déjà exist rus , et tendant non 

à créer ou invalider un litre, mais à établir la possesion conti-

nue en vertu de ce titre ; 

Qu'en vain MM. Roy H Duval opposent : 

1° Qu'il existe deux fiefs du Fourneau ; 

a" Que les registres de Marcel Rivière ne sont ni cotés ni 
paraphés, et qu'il n'avait point prêté serment ; 

5" Qu'on 11e représente aucun acte de délivrance ; 

Attendu 1" que les sieurs Buzelin sont propriétaires du do-

maine du Fourneau , et que les délivrances île 1774 à 1779 , 

ou nierai; 1788 ,.ont-été faites au domaine du Fuurrieau , cl 

que dès Lors .1 importe peu qu'il existe un fief de Fourneau 
Faverolles , et un tief de Fourneau Beaubeay 

prié aires de la forêt ou de leurs adjudicataires , lesquels ne 
pourraient s'en faire un titre pour ravir à un acte la foi qu il 
mérite ; 

5° Que les actes de délivrance , lorsqu'elle était effectuée 

étaient remis entre les mains des facteurs, afin que ceux-ci , 

pour leur décharge, pussent les représenter aux adjudicatai-

res, et ces derniers au duc de Bouillon ; 

4° Qu'il est évident que les adjudicataires ne délivraient aux 
usagers le bois de thaulfage que parce nuis y élaient tenus 

par leur acte d'adjudication ; et que dès lors le fait des adjudi-

cataires devenait celui du propriétaire , qui ne pouvait être 

étrange»; aux charges qu'il avait lui-même imposées aux adju-

dicataires, au profit des usages; 

Qu'ainsi MM. Roy et Duval ne peuvent opposer qne les dé-

livrances dûment constatées, et faites par les adjudicataires de 

1774 a 1779 et 1788 ,50111 étrangères >u due_ de Bouillon , 

et
 (

.ar suue aux propriétaires actuels de la forêt de Con-

ches ; 

Par ces motifs, la Cour condamne MM. Roy elDuvs.1 à fai-

re délivrance des bois réclamés. 

Ceux-ci se sont pourvus contre cei .arrêt. 

M" Scribe, leur défenseur, a présenté quatre moyens 

de cassation : 

1° Violation rie l'art. 607 de la coutume de Normandie 

qui déclare que la libération des servitudes s'opère par le 

non ex rçice, pendant quarante ans. L»>s titres constitu-

tifs du droit réclame par les frères Buzelin, sont de 1603 

et 166-ï, ils ont donc ete prescrits au plus tard en 1705, 

à défaut par ceux-ci de justifier que leurs auteurs en aient 

joui pendant les quarante années qui avaient suivi le ti-

tre. La Cour royale a paru croire que pour échapper à la 

prescription , il suffisait que les usagers eussent joui dans 

les quarante années qui avaient précédé l'action, c'esi là 

une erreur grave ; une fois le titre constitutif de 'a servi-

iule éteint par prescription, ii ne saurait plus produire 

d'effet ; la jouissance obtenue depuis était de simple tolé-

rance et na pas pu faire revivre un titre éteint; 

2° Le défenseur soutient que les actes de jouissance al-

légués par es usagers et reconnus comme tels pat l'arrêt, 

oui eu Iti-u sans te concours du propriétaire de ia forêt, 

le duc de Bouillon, et ne peuvent être opposés à lui ni à 

ses réprésentans ; que d ailleurs la preuve résultant des 

registres de Marcel Rivière, registres irrégulièrement te-

nues, était sans force légale ; 

3° Passant aux suspensions et aux interruptions de 

prescription admises par la Cour royale, le défenseur exa-

mine d'abord la suspension de cinq ans que la Cour 

royale a fait résulter de la loi du 20 août 1792.11 soutient 

que celle loi est spéciale aux rentes < t redevances.et que 

l'art. 2 1. 3 qui ordonne la suspension de prescription 

pendantcinqyns, pour les droits corporels et incorporels, 

ne s'applique qu'aux droits dont s'occnps la loi , et ne 

forme pas une disposition de droit commun ; 

4° Enfin '1 reproche à 1 arrêt attaqué d'avoir admis «ne 

interruption de prescription pendant les vingt-deux an-

nées de la détention du Domaine, lorsque les usager» ne 

prouvent > as qu'ils aient »p,i pour réclamer leurs drofts, 
ei qu" I Etat leur en ail reiuse l'extrctco, 

M
c
 J uiquemin, défendeur des trères Buzelin, répond : 

< fSir le premier moyen; U prescription est une-

excepiion qui ne s'acquiert pas par elle-même , et qui a 

besoin d'êire proposée et admise pour être acquise a ce-

lui q .jj veut en profiter. Or , jamais les ducs de Bou llon 

n'ont eu l'idée d invoquer la prescription contre des droiis 

dont ils reconnaissaient îa tegimite ; les usagers en ont 

constamment joui conformément à leurs titres, et ce se-

rait une grave erreur de prétendre qu'un titre foncier , 

un titre constitutif' de servitude , ait besoin û'étre renou-

velé tous les trente ou quarante ans : tant que l'on jouit 

du droit conféré par le titre , la prescription ne peut s'ac-

quérir. C'est â celui qui invoque la prescription! à prou-

ver sa possession pendant le temps nécessaire pour pres-

crire. Les frères Buzehn prouvent qu'ils étaient en pos-

session de leurs droits de 1774 à 17/9 , et même à 17cî6 

et 1788; ils jouissaient alors, conformément à leurs titres, 

et ils sont censés avoir joui dans le temps intermédiaire , 

puisque leurs adversaires ne prouvent pas qu'eux ou leurs 
auteurs aient auparavant réclamé la prescription ; 

» 2° Le défenseur soutient que le second moyen échappe 

à la juridiciion de la Cour suprême. La Cour royale a ap-

précié les faits de jouissance et les actes qui les prouvent ; 
elle avait , à cet égard , un pouvoir souverain ; 

» 2° Pour justifier l'application faite par la Cour royale, 

de la loi du 50 août 1792, M
e
 Jacquemin invoque la gé-

néralité des termes de l'article 2, Une 3 de cette loi , qui 

est ainsi conçu : t La prescription pour les droits corpo-

et incorporels appartenant à des particuliers , est rels 

1 et demeure suspendue» depuis Ie2 novembre 1780, jus-

» qu'au 2 novembre 4791, sans qu'elle puisse être alléguée 

» pendant le cours desdiis cinq ans , soit pour le fond des-

1 dit s droits, soit pour les arrérages , conformément à ce 
» qui a été décrété à l'egjrd d» s mêmes droits apparie-
> nant à la ratk n, par le décret du 1" juillet 1791. t 

» Or , ajoute le défenseur , si l'on se reporte a ce dé-

j crei du 1"' juillet 1791 , il est facile de voir que ces deux 

î lois se lient , ei que l'une est la conséquence «Je l'autre, 

j La loi dé 1791 avait suspendu îa presènp ion d'une m a-
2" Que le défaut de cote, de paraphe, ët de serment, ne j nière générait) , au profit delà nation. La loi de 1792 

peut être opposé aux usagers, puisqu'il serait le fuit des pro- | veut que la mfme suspension ait lieu au profit de» par-
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ticulîèrs. Le texte de la loi est d'ailleurs si général , qu'il 

esi impossible d'admettre qu'il se restreigne à un seul 

droit , a moins que l'on ne juge, que le législateur était 

dans une ignorauce absolue de la force des mois qu'il 
employait. » 

4° Enfin , sur le quatrième moyen , le défenseur des 

frères B izelin soutenait qu 'en fait , ses eliens avaient été 

privés de leurs droits peudant la révolution , et que ce 

point de fait, apprécié par l'arrêt attaqué , fch ippait en-

core à la juridiction de la Cour suprême. 

M. Voysin de (iartempe , avocat-général , a conclu au 

rej °t des "deux premiers moyens , et à la cassation sur les 

deux derniers. S «as conclusions ont été adoptées entière-

mentpar l'arrêt que la Cour a rendu après un long déli-

béré en la chambre du conseil , et dont voici le texte : 

Attendu sur le premier et le deuxième mo-yens qu'il a é
!
é re-

connu eu fait par la Cour royale de Rouen que les ducs de 

Boni Ion chargeaient les adjudicataires de leurs bois de faire la 

délivrance aux usagers ; 

Qu'il a été reconnu eu deuxième lieu que le garde Marcel 

Rivière, qui était aussi le commis des adjudicataires de bois, 
avait fait pendant les années 1786 et 1787 des délivrances de 

bois aux propriétaires des domaines des Fourneaux ; 

Qu'il a été reçorrtiu en troisième lieu par ladite Cour que si 

quelques irrégularités se rencontraient dans les registres de 

Marcel} Rivière , elles étaient le fait non des usagers, mais bi u 

des propriétaires de la forêt, et que ces irrégularités ne pou 

valent pas détruire la preuve des faits qui résultaient de ces re-
gistres : 

Que la Cour royale de R .yen a pu décider, sans violer au-

cune loi, par suite de cette appréciation des actes de la cause et 

des registres de Marcel Rivière, que les ducs de Bouillon, m 

consentant à un nouvel exercice de 1» servitude fondée sur un 

ancien titre, avaient renoncé à la prescription qui leur était ac-
quise ; 

La Cour rejette ces deux moyens ; 

Sur le troisième : 

Vu l'article 607 de la coutume de Normandie; 

Vu l 'article 1 du titre 3 de la loi du 20 août 1 791 ; 

Vu le décret du 8 floréal an II ; 

Vu enfin l'article i "du litre 20 de l'ordonnance de 1669, 

portant : «Révoquons et supprimons tous et chacun des droits 

de chauffage dont nos forêts sont à présent chargées ; » 

Attendu que d'après l'article 607 de la coutume de Nor-

mandie, la liberté du fonds servant pouvait s'acquérir par une 

possession de quarante ans continus, contre le titre de servi-
tude ; 

Que la Cour royale de Rouen a fait illégalement résulter la 

première suppres^on de prescription de cinq ans de l'article 

■a du titre 3 de la loi du 20 août 1792 ; 

Que les dispositions de cette loi spéciale ne s'appliquent 

qu'aux rentes et autres redevances semblables ; 

Que c est ce qui résulte formellement tant de l'article i"
r
 du 

même litre dont l'article 2 est le complément, que de la jjru-

briq 'ie et de toutes les dispositions de ce titre ; 

Que eette rubrique est en eff< t conçue dans les termes sui-

vans, «Tit. 3. De la prescription et des redevances fixes à l'a-
venir, et du paiement de celles arriérées; » 

Qu'ainsi celte loi était sous tous les rapports inapplicable à 
une servitude consistant en des droits d usage; 

Que quant à la prescription, cette servitude rentrait dans les 
termes du droit cornmuo ; 

Q><e parcouséquen
1
, en faisant dériver une suspension de 

prescription de cinq ans de ladite loi, postérieurement aux ac-

t s p ssessoircs reconnus, la Cour royale de Rouen a c éé une 

suspension de prescription qui n'était nullement autorisée par 
la loi du 20 août 1792-

Que la seconde suspension de prescription que la Cour royale 

a fait résulter du décret du 8 floréal an II u'estjpas plus fondée; 

Que la Convention nationale ne donna pas au ciécret du 8 

floréal an II un effft réroactif ; qu'elle n'ordonna aucune res-

ritution de fruits, et qu'elle ordonna au contraire que la répu-

blique ne rentrerait que dès cet instant dans les biens qui 
ava>eut fnit partie de l'échange; 

Qu'aussi déclara-t-elle par son décret du 24 fl -réal de la 

même année, qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la question de 

savoir s'il devait être fait état à la nation de l'excédent des re-

venus des domaines cédés aux auteurs de la Todr-d'Auvergne 

eu échange des ci-devant principautés de Sedan et de ttau-
court; 

Attendu que les dispositions de l'ordonnance de 1669 en 

tant qu'elles supprimaient tout droit de chauffage dans les fo-
rêts domaniales, n'étaient pas applicables à la cause; 

Que ces dispositions n'ont été appliquées qu'aux forêts qui 

faisaient partie du domaine de i' Etat à l'époque de cette or-
donnance; 

Que par conséquent ces forêts, qui onl été réunies depuis, 
en ont été exceptées ; 

Que la loi du 28 ventôse an Il contient la preuve que l'ordon-

nance de 166g n'a point aboli le droit de chauffage, dans les 

forêts qui sont devenues domaniales par la suite; 

X)ae cette loi a voulu en effet que les communes et les parti-

culiers qui se prétendraient fondés par . titre ou possession aux 

droits de pâturage , chauffage et autres usages de bois dans les 

forêts nationales, fussent tenus de produire leurs titres, dans 

six mois, au secrétariat de préfecture, sinon qu'il leur serait 
fait défense d'en combiner l'usage; , 

Attendu enfin qu'à l'égard es forêts devenues domania'es 

depuis i6"0 et notamment depuis la réunion opérée par lerlé-
■ • cet du 8 floréal en U, dès l'invtant de ce décret les usagers 

ont été eu droit de continuer les droits d'usage auxquels ils 
pouvaient aVoir droit ; 

Qu'il ne couste cependant pas que les frères Buzelin aient 

réclamé devant les 'Inbuuaux aucun dioit d'usage pendant ia 

prétendue suspension rie prescription que la Cour a accueillie; 

Que par conséquent, en prononçant une autre suspension de 

prescription à compter des derniers actes possessoires îles frè-

res Buzelin, la Cour royale est conlrevenue aux lois précitées; 

La Cour, faisant droit sur le troisième moyeu relaiif aux 

deux suspensions de prescription ordonnées par l 'arrêt rie la 

C >ur royale de Rouen, cassa et annuité ledit arrêt, en ce point; 

et pour être fait droit sur ie fond de ces deux suspensions, 

renvoie les parties devant la Cour royale d'Orléans. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (chambre des 

vacations). 

(Présidence de M. Fouquet.) 

Audience du 24 septembre. 

La chambre des vacations est revenue aujourd'hui com-

plètement sur sa jurisprudence à l'égard des consigna-

tions d'alimens faites par des tiers autres que le créan- f feclivemeiit prorogé les déhstc
 n

 • 

| fenseur de M»« Potier. Kfig^j-

er.» 

ier lui-même. 

Le sieur Dallcmagne-i lotte a fait écrouer a Sa'mte-Pe 

lagie le sieur Galiaud-Blondel le 2 m us dernier. 

*S.!|>t consignations successives d'atimeus uni été laites 
par un sieur Aletge, ami du créancier, 

Galland-Blondel a demande, par I organe de M* Sudre, 

son avocat , la nudité de son emprisonnement , en préten-

dant que le sieur Aletge n'avait, m mission ni pouvoir pour 

opérer les consignation» ; es que te seul fait d'avoir été 

porteur delà dernière quittance n'elait point pour lui un 

mandat suffisant suivant la jurisprudence précédente du 
Tribunal. 

M" Conf ier aîné , avocat du sieur Dallemagne-Cotte , a 

répondu que l'art. 791 du Code de procédure, eu disant 

que le créancier serait tenu de consigner les alimens d'a-

vance, n'a pas entendu par lit imposer au eiéancier l'o-

bligation absolue de venir Consigner les alimens lui-même ; 

qtt 'autrement il faudrait diie qu'un creanci* r demeurant 

a Marseille, qui attrait fait incarcérer un débiteur à Pa 

ris, se rail oblige de venir tous les mois à Pans poui faire 

les consignations, ce qui serait absurde; q.;e des lors on 

devait admettre , comme on l'avait toujours fait jusqu'à 

p. osent , que les consignations pouvaient être faites par 

des tiers; que ni l ui. 791 , ni aucun autre article de loi 

n'imposait a ces tiers l'obligation de représenter un man 

dal spécial, authentique et ayant t 'aie certaine ; que dès 

lors ou devait s'en référer pour savoir si le tins avait eu 

mission ou non, aux dispositions rie l'afi. 1983 du Code 

civil, qui porte : « Le mandat peut être donné , ou par 

» acte pub'uc ou par écrit sous seing prive, et même par 

» lettre ; il peut aussi être doimé verbalement , tuais la 

» preuve testimoniale n'en est reçue que conformément 

p au litre des obligations conventionnelles en général. » 

Q t 'en ce qui concernait ies mandats verbaux en ma-

lier s de poursuites judiciaires, on avait toujours considè-

re la remise des pièces comme contenant implicitement 

un mandat verbal suffisamment prouvé ipso facto. Q l 'au 

surplus, dans l'espèce, il existait plusieurs lettres écrites 

par ie créancier à M, Mètge, qui constataient que ce der-

nier avait é .e char ge de suivre; cite affaire, et dans les-

quelles le créancier parlait de consignations effectuées 
en son nom ; 

Qu'à la vérité , dans le cas de fraude , c'est-à-dire , 

lorsque c'est un individu lotit à fait étranger au créancier 

qui s'ingèré de faire les consignations, méchamment et a 

dessein dé h ténir indûment le débiteur eupiison , les 

Tribunaux oui un pouvoir discrétionnaire pour annuler 

de semblables consignations. 

Ce système, appuyé par les conclusions conformes de 

M. Cru mail , substitut de M. le procureur du îl>i, qui a 

Oii notamment que dans le cas où la fraude serait allé-

guée, ce scra-t au débiteur incarcéré à la prouver, a été 
consacre par le jugement suivant : 

Le Tribunal , 

Attendu qu'aucun article de la loi ne prescrit l'obligation 

d'être porteur d'un pouvoir spécial pour faire les consigna-
tions d'alimens aux lieu et placé du créancier ; 

Attendu qu'on ne toit point ajouter aux dispositions de la 
loi ; r 

Attendu qu'il n'y aurait lieu d'annuler la consignation pour 

défaut de pouvoir, qu'autant qu'il y aurait eu fraude, ce qui 

ne .e rencontre pas dans l'espèce ; 
Par ces motifs , 

Déclare le sieur Galland-Blondel non recevable et mal fon-

dé dans sa demande en élargissement,' et le condamne aux 
dépens. 
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JUSTICE CRlÉIïlJst^ 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFFRIIT, -, 

(Nantes).
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(Correspondance par ticulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. POULIZAC. — Audience du iù 

.... . "
21 se

Ptembr
t Accusation d assassinat contre deux chouan*

 r
i . 

de Poulain.
 la h

*it 

Cet te première audience a été consacrée en
 m

„ i 

ne a la lecture de I acte d'accusation rédigé na • M ,
 PAN 

cureur-genéral près Sa Cour royale de Rebn« 

.1 an liedl utd , C .HscaitT réfracta, re , à*o de 24 , **** 

Saint.-J.di.-n-de-Voiivaii .es , arrondissement «Vrv'
néà 

briant; Jean Marin., lab mreur, âge de *l,"n
s

-"' 

murant au Peiit-Auverne ; et Louis IWn T 

ne au Grànd-Auverné ,<fe£ 
-andes, accusés d'attentat^ 

la sùreie intérieure de l'Etal , d'assas-in,t,
 dp

 t ntf
6 

de complicité des mêmes crimes • K-

[.une des cuos et fait des LlessuVesVÏ 

br.iy, detut 

boureur, âge de 2o ans 

tant à Saim-S ilpice-des .andes 
lai 

d'assàssifidt du 

volontairement 

verses personnes, et d'avoir commis un 
tances aggravantes. 

Nous donnons le lexîe d' 

Le 21 février 18.il , te, jeunes gens du cantonde'&i». 
Juiien-de-Vouvai tes , appelés an service militai™ " 

-ssures à di. 
'°l avec circons-

cetîe pièce impôt tante. 

<ent pour se rendre à Nantes. Tous paraissaient disnoi 

a rejoindre ies régmiens qui leur avaient ete ééslï 

mais arrivés à L Mrilleray , Jean Beillaud, Jean Poulain' 

Jean-Marie Huet et plusieurs autres qui voyageaient t» 

semble, s'arrêtèrent dans un cabaret. Après de copias* 

libations , l un d'eux proposa de retourner dans leur-

foyers, et d'y attendre , en se cach un , la tojrnurenae 
prendraient les événemens politiques. 

Tel fui le principe delà chouannerie dans l'arrondisse-

ment de Chàteaab. ant. Cependant quelques-uns de ces 
jeunes gens ne lardèrent pas à se repentir de leur faute 

et plusieurs d'entre eux rejoignirent leurs régimens. ' 

Les amres se tinrent caches pendant quelque temps-

mais, recherchés chaque jour pa-- la gendarmerie et là 

troupe de ligne, ils lurent forcés de qmiier leurs retrai-

tes. Alors ils ch ichèrentà se" procurer des armes pour 

faire attaque et résistance envers ia force publ qae. Pi
u
. 

sieurs particuliers furent attaques dans leurs demeures 

pendant la unit , et con ra nts de donner ies armes qu'ils 

possédaient. Tous ces refràctaires ne tardèrent pas à mon-

trer que leur bat était d'organiser la guerre civile. Réunis 

à une bande nombreuse sortie de l'arrondissement île 

Segré, ils trouvèrent le moyen d'atlirer quelques mili-

taires du 14" léger dans un guet-à-pent : un sol lut lui 

tué , trois de ses camarades ei l'officier qui commandait 

le déiaçhement furent blessés. Beillaud , Poulain , Lecoq 

et plusieurs autres furent condamnés à mort par contu-
mace. 

Des poursuites aeiives furent dirigées contre les auteurs 
de cet assassinai ; mais ils disparurent pendant quelque 

t mips et il devint impossible de les saisir. Plus tard, ils 

reparurent, et parcoururent différentes communes, tan-

tôt réunis, tantôt en petit nombre; mais sans jatriais faîrt 

un long séjour dans chaque endroit. Beillaud , fluet ei 

Poubiu étaient ordinairement ensemble. En diverses cir-

cond.aaces, ils se réunirent aussi à Pierre Cadot, hl# 
Louis, oit Bouin, Ledret et Mercerel. Ces deux derni rs 

oni ete tués les armes à la main dans des rencontres avec 

la gendarmerie et la troupe de ligne. Jean Poulain et Ja-

feu Louis ont été condamnés à mort et exécutés. P.* rre 

Cadot et Jean-Marie Muet ont élé , le premier condamne 

a vingt aimées de travaux forcés, et ie second aux travaux 
forces à perpétuité. 

J->an Betilaud , qui , pendant long-temps , avait réu» J 

se dérober aux poursuites dont il était 1 objet , a Bai?* 

être arrête le 1"' avril 183L 

C'est à ce petit nombre d'individus, réunis à quelqWjj 

autres, dout ies noms Sont aujourd'hui bien connus, q« 

faut attribuer ia majeure partie des crimes qui , * 
dernières années, Ont désolé les environs de bluta» 

briant. Jean Martinet Louis Hamont. qui n'étaient m 
..Sf„r.n, .,„ i.\.:„ a..«.- lo neineine. Darne- 1 x 

TRIBUNAL DE COMMENCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Michel.) 

Audience du 23 septembre. 

LA CHORISTE DU L OPÉRA - COMIQUE. 

Une question , qui intéresse lu classe nombreuse des 

choristes et comparses, a élé agitée à colle audiet-cr. 

En fait, M"
e
 Pelletier avait ete engagée, a raison de 

500 fr. par an, son 41 fr. 66 c. par mois, dans les 

chœurs de l'Opéra-Coinique, pendant 1 administration de 

M. Paul Dutieih. Il n'était point interveau de traité écrit; 

la convention avait été purement verbale. Qae'ques mois, 

ou plutôt quelques semaines avant l'expiration de l'année 

ih utrale 1833-1834, M. Paul D_ilredi a arrangea avec ie 

ministère de i'iu teneur pour se debirrasser du fardeau 

de. sa gérance. Lo .directeur' n'avait point donne congé à 

Ai
1
"' Pedeuer avant cet arrangement : au contraire , une 

affiche , qu'on avait placardée dans toutes les loges dés 

choristes et comparses, à l'occasion des brui s yl .tr nans 

qoi couraient sur la pro. haine lvriueiare du théâtre, ras-

surait tous ces artistes et leur annonçait que, quelque, 

chose qui arrivât , il» continuel aient .1 être employés. Le 

théâtre fut ferme iéJ l'
1
 avril , et se rouvrit, dans le mois 

de niai , sous ia direction de M. Crusnier. 

M
11

" Pclieiier, à qui on n'avait paye ses appoinlemehs 
que jusqu'au 31 mars, demanda 41 fr. bb cent, pour le 

mois d'avril. U n'y eut pas de difficulté pour les mois sub-

séquent, le nouveau directeur ayant reçu la réclamante 

dans sa troupe et l'ayant payée, depuis ie 1" mai, avec 
exactitude, 

La jeune choriste soutenait, par l'organe de M* Vatel, 
qu'il était d'usageau théâtre, que, lorsqu'il n'y avait pas 

d engagement écrit, ie directeur donnâ. congé à l'artiste 

qu'il ne voulait plus conserver, six mois avant l'expiration 

de l'année courante, faute de quoi il s'opérait une tacite 

reconduction, qui avait pour effet de lier le choriste et 

l'administration, pour toute l'année suivante, aux mêmes 
conditions de part et d'autre. 

W Henri Nougaier qui a porté la pôle pour M. Paul 

Dutrcib, a dit que le défendeur connaissait bien un u a-

ge semblable pour les chefs d'emploi, mais non pour (es 
arlisles des chœurs. 

M
e
 Vatcl a solhciié la remise à quinziine, pour pro-

duire des parères sur l'usage invoqué. Ls Tribunal a el-

ces 

réfraciaires , ne faisaient point, dans le principe, pan 

cette bande de malfaiteurs; mais, plus lard , i.s s V 

joints <?« quelques rencontres, surtout hM*!"»!*^ 
raient que 1 s expéditions projetées pourraient ie"

r
 V 

curer de l'argent: . ... 

Au commencement du mois de juin ,
ora

bl
J

s 
du gouvernement crurent les circonstances

 D(| 
pour lever l'étendard de la révolte. Beillaud , r 

Lecoq , a 1 1 tête d'une bande de réfractàireS et m
 )f

 j 

gens qu'ils avaient forcés à les suivre , pénetrei . 

juin 1832, à quatre heures de l'après-midi, dans te ̂  

de Jagne; ils y enrôlèrent plusieurs jeunes gens . . 

cèrent las habitans à leur livrer les armes qu m v ^ 

daient. Cette bande quitta à la chute du jour Ki u^» ^ 

Juigné, et parcourut pendant la nuit les co çy^jp 

Saini-Juhen-de-Vouvariies, du Pin et de
 IJ

 llU
ue 

Glain : de ià , elle se rendu au village d Ovais.^ . $ 

du Crand-Auverné, où elle fut inspectée par 

Cœur-de-Lion. nlusieBf* T 
B itlaud a été parfaitement reconnu par P'\

olj(S
 ie 

moins , lors de l'apparition de c t'e bande a
 )jQ

j
f5 

, Juigné : il en faisait encore partie lorsque, jeta-

ï du Moulin-Blanc, cette bande fut rencontrée pa 
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•ur deï f >rg '.s de 

, vi t i Ctia eaù 

ni de troupes de ligne , qui , après un court enga-
;tr
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 )a
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M
ii dans un - déroute complète. 

lÇs «*.bi 

-'soii passage fut remarq é, m le projet I l aussi-

^if 'lie
 l|

e réunir la bande pour lassassiner, afin de se 
;iji'"

rl
 j

rt
 poursuites qu'il avait, disait-on, fait dirigei 

^Ç |es refraclain s. 

»i ,jre partit d- Chàteaubriant, pour s'en retourner 

n tire heures de I après midi ; il était en cabriolet, 

^ «ait point de domestique avec lui. A deux cents pas 
'"vitreedela foret pavée, M. Maire voit sortir du bois 

i bon 

moyen de sa;ui qtie'de retourner a Chàleaubriant, 

«fait tourner son cabriolet; mais un autre brigand, 

d' m fusil, veut s'opposer à son passage, et lui lire 

att) de fusil presque a b >ut portant : le cheval prend 
et au même lostani ia voituie est cr.biee de bal-

*h mine arme d'un fusil avec baïonnette, qui se place 

'"rente pas devant lui et le couche en joue ; il ne voit 

d'au: 

f
",

3
r l'es autres brigands. Des paysans qui travaillaient 

f un champ voisin emenclirent ies coups de feu, et 

' " f. aime qui venait de rencontrer M. Maire un instant 

"faravant, >e vit repasser rapidement les traits altérés et 

foure couverte de sang, A peine arrive a Uiateau-

f.
a
nt, 51, Maire lit sa déclaration devant les magistrats 

tnpé'tens- Deux médecins appelés pour panser ses bles-

($, constatèrent : 1° une fracture de l'extrémité infe-

•jjrè du cubitus, avec enlèvement de la presque totalité 

Sefos pisiforme ; 2° une déchirure avec perle de subs-

tance à la parlie supérieure du pavillon de l'oreille gau-

che. Le cabriolet était peice de quatre balles, dont l'une 

inversait le fond de ia voiture; les trois autres passaient 

d'un coté à l'autre du cabriolet , de manière que si M. 

Maire n'avait pas ete penche eu avant pour lancer son 

cheval, il aurait été infailliblement atteint par ces balles ; 

la visière de sa casquette avait ete déchirée par une balle, 

die inanteau do et il était enveloppe était traversé par 

six balles et une chevrotine. 

Postérieurement, Pierre Cadol et Ledrei , s'étant pré-

sentés volontairement devant M. Maire , indiquèrent 

les noms de tous ceux qui avaient pris part à cet assassi-

nat: ils étaient au nombre de huit , savoir : Poulain , Ju-

lien Louis dd Boum , Hue» , Cadot , Beillaud , Ledret , 

Seroerel et Rouillé. Ce dernier seul est parvenu à échap-

per jusqu'à présent aux poursuites de la justice. 

Huet et Julien Louis dit Bouin , ont confirmé par. leurs 

aveus les déclarations de Pierre Gadot et de Ledret , et 

ont signale Jean B iiiaud comm ayant fait feu avec les 

auir- s sur !e cabriolet de M. Maire. 

Plus tard , les condamnés Huet et Gadot ont mod 

fie leurs av ux en ce qui concerne Beillau I ; Huet , tout 

en persistant a dire que Bei -laud faisait partie de la ban 

de qui attendait le passage de M. More , a déclaré qui i 

ignorait si ou non Beillaud avait fait feu. Quant a Gadot ; 

qui s'est trouve en prison avec Beiliaud , d a maintenu 

contre ses. précédée. tes déclarations, que B. illau t ne fui 

sail point partie de la bande en Cette occasion. 

Le 1 octobre 1852, plusieurs malfaiteurs, parmi les-

quels on remarqua Poulain et Beillaud, pénétrèrent peu 

tailla nuit dans le village de la Chèvre, commune de 

Soudan; ils se firent ouvrir la porte d'un nomme Poirier 

père, chez lequel demeurait un ancien militaire nomme 

Pean. Poulain, Huet, et Beillaud entraînèrent ce inaiheu 

reux hors de la maison, et le maltraitèrent a coups de 

te»n de la manière la plus atroce. A la suise de ces vio-

lences, Pean a été pendant plus de six mois sans pouvoir 

se livrer à aucun travail ; d était réduit à une sorte d eiat 

d idiotisme. Le cuir chevelu avait ete divise par un cou| 

de bâton dans toute son épaisseur, et le bras gauche etan 

osse. Confronté avec Beiliaud, Pean l'a parfaitement re-

CMnu, et a dit qu'au momeni où on l'entraînait hors de 

a maison, eeTiernier se tenait a la porte appuyé sur un 
' gros hàion. 

Le 31 décembre 1832, Poulain , Huet et Beillaud , ar 

de basons et de pistolets , se présentèrent à neuf 

tores du matin dans le bourg d'Erbray ; ils entrè-
re

"t dans le cabaret de Martin Colon , où se trouvaient 
e
 tailleur Pourias et sa femme. Beiliaud dit en regar-
aD!

 Pourias : Voici un bâton (fui a été coupé hier, et qui 

2 Uf
rir aujourd'hui. La femme Pourias, voyant bien que 

s
 menaces s'adressaient à son mari, leur demanda pour 

J motif iis voulaient lui faire du mai. Fous vous sentez 

Jjou
P«Wejî? du Beillaud; et en même temps il levé 

c 

«Wme (t
e ce

 ,]
en

,iejr
 reusi)

jt "
a
 parer le coup , qu'elle re-

in "Ur le l* 1 "88
 gauche; mais Beillaud redouble, en porte 

second à Pourias, le renverse sous la table, et là con 

'«aie frapper. En sortant de ce cabaret, les trois 
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Çoivent le boucher Leroux occupé à tuer 
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 dit à Leroux : Va donc fournir de la 
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--- Ah! tu dis que les cliouans ont mangé 

lête
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me instant, Beillaud lui assène sur la 
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 quand ils le croient mort. Ces violences 

Prokj
0 né a

 Leroux une incapacité de travail qui s'est 

^nfrrP' Pendunt plus de vingt jours. Lorsqu'il a été 

fefcui
 a
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. x qui l'avaient inaliraite dans celle occas on 
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. Pendant la nuit à la porte de Jean Pucel, de 
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 Vouvanu s , et le contraignirent à la leur 
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 Sommes reprochèrent au fils de Jean Pucel 

ferii j
 de

 faire partie d«t chouans , et le maltraité* 
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t de sabre, au point qu'il en fut ma-
nant quinze jours 
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 Martin et Beillaud se 
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 l aussi CuTZ

 Jean Pacel , et le contraignirent a se 

A l ouvrir sa porte. Alors Jean Martin corn 
tas '
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.
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ahraiter avec un bâiou de la grosseur du 

^'dtsa K
 (|Ue so
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'ce, armé d'un fusil, le mena 

d Dai
«nneue. A la suite de ces violences , Jean 
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Pucel a été malade pendant plusieurs mois, et, depuis 

celle efnique, il est stijei a de-, attaques d ep li-paie. Jean 

Mutin, roui mute a J- an 'ucei , a sa h-iiiuiet la leur» eu-

fans , a ne païf ; tenu ni rei.omm par e x. 

Lé2jjntb 1833 , dan» la- cô.mil Une d 'AiVrinc , Jean 

Rubineau fut accoste par A dlr y ei -Jeau .vianin Ce der-

nier, après I avoir iraite ue pataud ei de tiberal, lui poi la 

plusieurscaiipsdema roue suriateie, et continua de le frap-

per pendant qu'il elaii à terre. Martin se jela ensuite sur 

loi , le saisii a la gorge avec les dents , et le mordit avec 

rage. Dtpuis celle époque, Batum au qui, dans le prin-

cipe , n'avaii pas Ose appeler un médecin, u constamment 

ies dépôts dans celle partie du corps. Il a parfaitement 

reconnu Martin a la confrontation. Celui-ci , furie UX de 

cette reconnaissance, a ose menacer Rabmeau devant le 

fge d'instruction,- en lui disant de prendre garde de trop 

déclarer, parce qu'il y en avait d'autres qui pourraient l en 
faire repentir. 

Vers ia fin du mois de février 1854, un nommé Verger, 

qui vient d'être arrêté, des environs d'Ancenis, vint dans 

la commune d'Erbray trouver les refractaires Auffray et 

Guyot. Ii leur proposa de faire parlie d'une expédiiion 

qui devait avoir iieu dans le pays-bas, et dêvait, disait-il, 

être fort lucrative. Ceux-ci acceptent, ei rendez-vous est 

donné à huit fours de la, dans le bois de Gonnilier. Les 

deux réfractait es s'y rendenl; mais si l'on en croit Guyot, 

arrêté depuis peu de jours, la bande était partie depuis 
deux heures, tt ils ne la suivirent pas. 

Le même jour, c'est-à-dire le l'
r
 mars 1854, vers onze 

heures du soir, la maison du sieur Marias, située au lieu 

de Villeneuve, commune d'Àbbareiz, fut cernée par une 

bande de br garnis armés, qui sommèrent les habiuns de 

leur ouVrir lu porte, en disant qu'ils étaient un détache-
ment de Meilleray. 

Le sieur Marion, réveillé en sursaut, se leva aussitôt et 

descendit arme d'un fusil, et accompagné de son domes-

t-que. It refusa positivement d'ouvrir la porte à ces hom-

mes, qui convinrent qu'ils étaient des relractaires. Ceux-

ci, après plusieurs sommations, font une décharge dans 

la porte et par une fenéire latérale, M. Marion tomba 

mort: il avait été attemi ie deux balles, dont i'une lui 

avait traversé le cœur. Bientôt les fenêtres d'une salie au 

rez-de-chaussée cèdent aux coups redoubles descrosses de 

fusil des assadlans. Une parliedes brigands pénètre dansda 

maison, en escalade les fenêtres, tanuis que les autres con-

tinuent à faire la g rde uu-dehoes. Deux d'entre eux 

s'emp irant d'une chandelle, montent au grenier où s'é-

taient réfugiées la dame ei les demoiselles liariou : lis les 

contraignent de descendre, les conduisent dans la cuisine 

où ie sieur Marion eiaii étendu sans vie : la, elles sont 

obligées de prendre la de ou secrétaire dans la poche de 

ieiir pere, ei de rem tire a ces bngmds une somme de 

400 fr. Pendant ce temps, trois aunes ma faiteurs for 

çni-nt ie fermier de prendr une chandede et de les cou-

uire dans touies les chambres de la maison. Enfin, ils s* 

ret.reni en .emportant fatgent ei un fusil double . et re-

eo mmandant avec menai es de leur ouvr r de suite et sans 

rés-siunce lorsqu'ils se présenteraient i ne autre fois. 

Jean Martin ei Louis Hamon, ayant eie confrontes aux 

dames Marion et a leurs domesnques , ont ete paifaile-
m<-nt reconnus. 

Quant à B dlaud, la déclaration de ces témoins n'a pas 

été aussi affirmative*. Il y avait parmi ies malfaiteurs un 

individu qui avait ia plus grande ressembance avec 

Beillaud pour la îaiiie , tes traits du visage et l'expres-

sion de la physionomie ; mais c t individu elait plus co-

loré , n avait la ligure plus enflammée. Celle différence 

peut s'expliquer , soit par la rapidité de la marche des 

malfaiteurs, et I agitation dans aejm Ile il devait être, soit 

parce qu'il est appris que Beillaud a eu la p tue vérole 

dans le courant de l'hiver dernier, et que son teint pou-

vait n'avoir pas encore repris sa couleur naturel-, à cette 
époque. 

Ces trois accu és ont nié , dans leurs interrogatoires , 
ions les crimes qui leur sont imputés. 

So.xante-seize témoins doivent être entendus dans 
celte affaire qui durera trois ou quatre jours. 

à Voire Majesté de confier la préparation du Code rural à un^ 

Com mi sioti choisie (la:.s le conseil d'agriculture, dans les deux 

bftiHfen»; dans lu Conseil-d'Eta', dans la mas'»' rature, ei de 

f u mer celte commission d'un nombre de membres qui lui 

permette de se diviser eu seelions pour appi oiun.lir et ab; éger 

ie li avail . 

Si Votre Majesté daigne accorder son approbation au rap-

port que j'ai l'honneur de lui soumettre, h commission serait 

ainsi composée : 

MM. le duc de Decazes, président du conseil d'agrieuhure, 

président; baron S -guier, général Demarçay, général Bugeaud, 

Darblay, Mathieu de Domnasle, de Saunac, HuzarH. 

Membres du conseil d'agriculture : MM Legrand ( de l'Oi-

se), cotine Jaubert, Vivien, membres de la Ciiambrr des Hépu-

lés; M .illant, Tarbé de Vauxclairs , conseillers-d'état ; Vin-

cens, couseiller-d'elat , directeur de l'industrie agricole et 

commerciale ; baplagne-Barris, avocat-général à la Cour de 

cassation ; Terray, conseiller-auditeur à la Cour royale de Pa-

ris,
 ( 

Je propose, eu outre, à Voire Majesté d'adjoindre à la com-

mission trois auditeurs au eonseil-d état : MM. Hély-d'Oissel, 

Morlimer-Teruauv et Vuillefroy, pour recueillir les documens 

et rédiger les procès-verbaux. Chacun de ces auditeurs aurait 

voix délibérative «ur les quesiions dont le rapport lui serait 
confié. 

Cette proposition a été approuvée par le Roi , le 22 

septembre. 

CHaOfYiQf E. 

PARIS , 24 SEPTEMBRE. 

— M. Charamaule , avocat , a élé nommé député par 

le collège de Lodève (Hérault ) , en remplacement de M. 

Fumeron d'Ardeuil , maîlre des requêtes, dont l'élec-

tion a été annulée faute d'une durée suffisante dans la 

possession du cens d'éligibilité. 

— Par ordonnance royale ont élé nommés: 

Juge d 'instruction au Tiibunal civildeSaiut-Amand (Cher), 

Talbotier, juge audit siège, en remplacement de M. Bi-M 

COMMISSION POUR LA RÉDACTION D'UN CODE 

RURAL. 

L'importance du rapport présenté au Roi , par le mi-

nistre du commerce, nous engage à le publier en entier ; 

Sire , 

Le conseil d'agriculture, dans ses deux dernières sessions, a 

signalé les avantages d'un Code rural, et réclamé ce grand tra-

vail comme un bienfait pour la France agricole. Un certain 

nombre de cunseils- généraux s'as60cient a ce vœu chaque an-

née, il est sans cesse reproduit par les personnes dont l'auto-
rité est la plus grave en matière d'agrieuh lire. 

Celle pensée avait occupé l'esprit de Napoléon ; il ordouna 

les travaux piéparatoires. Le projet rédigé d'après ses ordres 

fut publié et soumis à l'examen de commissions consultatives 

formées dans chaque chef- lieu de Cour impériale. Une coin-

mission, instituée eu 1 8 18, se livra h d^ longues recherches; 

mais elle tinit par déclarer que le» lois existantes lui paraissant 

suffire à tous les besoins, elle regardait comme superflue la 
publ cation d'un Code ruial. 

Depuis cette époque, et malgré l'avis de cette commission, 

les réclamation* ont persisté. Le mouvement qui entraine les 

esprits vers l'agriculiure les rend aujourd'hui plus pressantes 

que jamais. Il me paraît donc nécessaire d'examiner encore 

une fois une question aussi grave, et d'entrepreudre de nou-
velles études. 

Une législation simple, uelte, précise , facilement accessible 

à loutes les intelligences, et réglait d'après les principes d'uue 

sage économie publique les détails si variés de la police des 

campagnes, serait sans coniredit un puissant auxiliaire des 

progrès de là culture; elle serait accueillie comme une de ces 

améliorations que Votre Majesté est si jalouse de muli,p!i,-r 

sous son règne. Il suffit de citer une seule question ,
 (

-
e

lK> du 

l arcours e: de la vaiiie pâture, pour que l'importance de l'en-

dault, qui, sur sa demande, reprendra les fonctions de simple 

juge, 
Procureur du Roi près ie Tribunal civil de Châteamoux 

(Indre), M. Duhail, juge au même siège, en remplacement de 

M. Charlemagne, démissionnai! e ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil d'Epi-

nal (Vosges), M. Salmon (Chrrles- Auguste), substitut du pro-

cureur du Roi près le siège de Vie, en remplacement -le M. 
Baudot, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de Vie 

(Meurlhe), M. Bougel (Charles-Théodore), avocat à Nancy; en 

remplacement de M. Salmon, nommé aux mêmes fonctions 
près le s>ége d'Epinal. 

— La Cour loyale, chambre des vacations après avoir 

entendu le, conclusions de M. Legorrec, avocat-général, 

a confirmé aujourd'hui le jugement du Tribunal de pre-

mière instance, qui admet M. Fournier-Verneuil, aHcien 
notaire , au bénéfice de cession de biens. 

-~ La Cour de cassation ( section criminelle ) , 

présidée par M. le comte de Bastard, a été saisie 

aujourd'hui du pourvoi formé par le sieur Oudin 

et la femme Pajot , condamnés ie premier à douze ans 

de réclusion, et ia seconde aux travaux à perpétuité, par 

la Cour d'assises deTroyes, comme complices d'un homi-

cide. D fl'erens moyens de cassation ont été présentés 

par M
e
 Adolphe Chameau, qui a soutenu, entre autres 

moyens : 1° qu'il y avait violation des articles 59 ei 60 

du Code pénal, en ce que les prévenus ont ete condam-

nés comme complices sans que l'auteur du crime ait été 

m s en prévention. Le deuxième consistait à soutenir 

qu 'il y avail violation de l'article 594 du Code d'insiruc-

lion criminelle, parce q ie la liste des jures, ainsi que le 

nom même (lu greffier, étaient imprimes. M* Chauveau 

a souienu que ceile signature imprunee n'avait aucun ca-

ractère authentique, et que l'exploit de l'huissier, n'ayant 

pas mission pour celte liste, n'avaii pu lui donner d au-

iheniicnejqu'ainsi cetie notification >rrégu!ière devait en-
traîner la nullité des débats. 

Mais maigre ies habiles efforts de M" Adolphe Chau-
veau , le pourvoi a été rejeté. 

— A la même audience , fa Cour a rejeté le pourvoi 

du nomme Deveau , condamné à la peine de mort , pour 
crime d'assassinat. 

— Après cette affaire , l'ordre du rôle indiquait le 

pourvoi formé par M. Roulette , pharmacien , condamné 

pour avoir exercé illégalement la pharmacie. M" Chau-

veau demandait la remise de l'affaire , parce que son 
client n'avait pas encore consigné l'amende. 

M. le conseiller de Êrïère : Ceite remise peut avoir de 

graves inconyeniens ; les journaux annoncent que du sa* 

blimé corrosif a été délivré dans une pharmacie , et que 

trois enfans en ont été victimes ; il importerait donc de 
statuer sur ce pourvoi. 

Néanmoins ia Cour a remis l'affaire à huitaine. 

A propos de cet incident , nous apprenons que le mi-
nistère public a interjeté appel du jugement de la 6' 

chambre de police correctionnelle, qui a condamné, pour 

ce fait, le pharmacien M. Ëstienneet son commis , le 

premier à 30 fr. d'amende , et le second à un mois de 

prison , et tous deux à 2000 fr. de dommages-intérêts, 

pour avoir aussi occasioiie , par imprudence , la mort 
de trois enfans. \ 

— A la même audience devait être jugée la demande 

en renvoi pour cause de suspicion légitime du Tribunal 

d Ager; démunie tonnée par Hamdaii-Beu Othm. n 

Khoj a , dans le procès pendact »ntie lui ei le maréchal 
Glausel. La cause est remise à huitaine. 

— Décidément les voVurs en v u - . ni aux 

guns ruppeler l'affaire du bois i B o
(

; n-, ni li 

mis ce- jours dermers au pirjudici oV .VI
e
 0h tu d EM-

Ange, il suffira du fal que Voici pour s' ii convaj ère. L| 

Cour dassses yoyaii aujourd'hui boftparaiti^ sur sés 

avocats) t 
ie i,,| ëiuti 

X 
Irepi ise apparaisse à lous ies yeux 

La tâche est vasle, on ne compte pas moins de 960 articles 

dans le projet le plus soigneusement élaboré. Je prop
0se

 d
onc

 1 bancs le jeune François, recueilli p.»r hospitalité par M' 
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Jouhault, avocat à la Cour de cassation. Une partie de l'ar-

genterie île ce dernier disparut un jour; les soupçons pla-

nèrent sor le jeune François, on le vit m^me plus tard en 

possession d'un lingot d'argent , mais il a soutenu qu'il 

I avaii trouvé. Cette explication a réussi auprès des jurés, 

et l'accuse, défendu par M" Pistoye, nommé d'office, a 

été acquitté. 

— Les nommés Guilbout rt Pernin ont ensuite com-

paru comme accusés , le premier , d'avoir soustrait , 

é'ant commis chez M. Roret , libraire, un grand nombre 

d'' volumes a son préjudice ; et Pernin comme complice, 

ayant opéré la venie d'une assez gr mde partie d'-s ob-

jets voles. L'accuse principal a bit l'aveu de son crime ; 

mais d a soutenu que P- min ignorait complètement l'o-

rigine des objets vo'és. Ce système a déterminé le jury à 

acquitter Pi ruin que défendait M* Roulher, avocat à la 

Cour de cassation ; quant à Guilbout, malgré les efforts 

de Me Hardy, il a été déclaré cou;.able, mais avec des 

circonstances atténuantes , et condamné à trois années de 
prison. 

— En juin dernier, le sieur Carnier, élève du sieur 

B..., pharmacien à Paris, fut arrêté à l'entrée de l'hos-

pice des Capucins, vêtu de la veste et du bonnet de po-

lice affectés aux ir limiers du Val-de-Gràce , et au mo-

ment où il distribuait au public des prospectus relatifs à 

certaine mixture dont son maîtra se prétendait l'inven-

teur. Ces faits ayant motivé des poursuites correction-

nelles contre ces deux messieurs , ÎOUS deux figuraient 

ce matin devant la 6' chambré comme prévenus , 1° du 

délit d'anuonce de remèdi s secrets ; 2° du délit de port 

illégal d'uK uniforme ; et 5° du délit de distribution sur 

la voie publique d'écrhs imprimes sans autorisation 

préalable de la police. Le Ti ibunal , sous la présidence 

de M. Perignon , après avoir entendu la plaidoirie de W 

Laterrade, avocat des prévenus, attendu que les faits re-

prochés n'étaient point suffisamment établis , les a ren-

voyés des fins de la plainte. 

— Une femme âgée de vingt-neuf ans, d'une stature 

colossale, et dont la physionomie froide et repoussante 

décèle l'apatlne la plus caractérisée , est assise au banc 

des prévenus , appelant devant la Cour royale de con-

damnaiions correci tonnelles. Cette femme est extrême-

ment sourde ; M. Vincens-Saint-Laurenl, président , est 

oblige de la faire descendre et de la faire tenir debout 

près de. son bureau pour qu'elle puisse entendre ses in-

terpellations. * 

Il s'agit de deux vols d'argent pris au milieu de la foule 

et dans la pocho d'autres femmes, ses voisines , par So-

phie Gay. La première soustraction a eu lieu au carreau 

de la Halle ; la femme Aubry, qui avait 51 fr. dans sa 

poche et n'y a plus retrouvé que b' fr. , accusait la fille 

Gay de lui avoir volé le reste de sou argent. Il paraît 

que, dans le trajet de la Halle au bureau du commissaire 

de police , Sophie Gay a eu le temps de se débarrasser 

des 45 fr. Pour le moment on n'a pas donné d'autre suite 

à l'affaire. Peu de jours après, Sophie Gay a été prise 

en fi grant délit ; c'est sur la place du Palais-de-Justice , 

en face de l'échafaud même où l'oit exposait des voleurs, 

pour servir d'exemple , que cette soustraction nouvelle a 

été commise. Ca somme était bien faible : Al rae Gibout, 

victime du vol, n'avaii que 2 sous dans sa poche, et cis 

2 sous lui ont été volés. On a reconnu alors que Sophie 

Gay est une voleuse de profession. Condamnée pour vol 

à Toulouse, d'abord à trois mois, puis à deux ans de pri-

son, elle était à peine libre, qu'elle est venue à Paris, et s'y 

est fait condamner deux attires fois. C'est à sa quatrième 

sortie de prison que Sophie Gay a commis coup. sur coup 

deux nouveaux méfaits ; elle, a été condamnée , vu son 

é'at de récidive , à cinq années d'emprisonnement et cinq 

ans de surveillance. 

Des quatre précédentes condamnations , Sophie Gay 

n'en avouait que deux , et comme elle commit son Gode 

pénal , elle ne voulait convenir que des cotidamnaiions 

inférieures à la durée d'un an. 

M. te président : Mais dans tous vos interrogatoires, 

vous avez déclare que vous aviez élé condamnée quatre 
fois pour vol. 

Sophie Gay : Je suis tellement "sourde que je n'ai pas 

entendu. 

Celte fille a cependant paru comprendre parfaitement 

l'arrêt qni réduit sa peine à trois ans. 

— Une jeune fille à la figure candide, au mainlien 

modeste , et dont un I ger incarnat vient subitement co-

lorer le front , s'approche en tremblant du Tribunal. 

« Je m'appelle Eugénie Legros , j'ai eu 16 ans au mois 

d'avril dernier ; je suis entrée à 11 ans en apprentissage 

chez M. Esp'maud, fabricant de couvertures rue Mouffê-

tard : il me traitait comme toutes les autres ouvrières, 

lorsqu ii y a environ 18 mois, au moment où un gros 

marchand de vins de Bercy me faisait des propositions 

pour le mariage , il me dit que mon prétendu n'avait 

pas le sou ; que lui était plus rich'> , et que, si je vou-

lais, il m'épouserait pour me mettre à la tête de son 

commerce. Pauvre orpheline , sans pirens ni amis sur la 

terre, je me trouvais trop heur» use d'un tel sort , et j'ac-

ceptai l'olfre qui m'était faite. Il y a quelques mo s , 

pour me dérober, disait-il, à ia surveillance de ma mar-

raine, il me logea rue de la Haumerie , dans un garni où 
il venait me voir de temps en temps. 

M. le président Perignon : Venait-il le soir? 

Eugénie Legros : Oui, Monsieur, ttès souvent. 

M. le président : Ei s'en atla't-îl le matin ? 

Eugénie Legroi, en baissant les yeux : Oai, Monsieur, 
presque toujours. 

M. le président : Quand vous a-t-tl abondonnée? 

Eugénie Legros : 11 y a trois mois environ , un Mon-

sieur et une dame vinrent dire au m dire de la cha Tibre 

que M. Espinaud était mort, qu'ils venaient payer et dire 

qu'on me mît dehors. Comme le maure s'y refusa , M. 

Lspmàud vint lui-même au bout de ciuelmm • 

c était bien mal à loi car j'étais enceinte • 

fond en larmes et 1 auditoire semble attendri ? ^naute 
M. le président, au prévenu : Comment

 a
«2 

rendu coupable d'entraîner à la débauche ,,i V0Us
 «tr« 

qui vous était confiée comme à un nère' I! JeuQ
e fi l» 

bandonner indignement au moment o 
mère ! 

V
°US p

u
 I , 

nteu. 
m «poser rj

a
. 

Espinaud : Ma conduite n'est pas telle q 

dépeindre ; mon intention était réellement d'' nous
VeUt la 

fille, mais comme elle m'avait avoue que, dans
 e 

sence qu'elle avait faite de chez, moi, elle avait élé ""iV
1

" 
pice du Midi pour se faire traiter d'une maladie ho 
se, j'ai cru qu'il était prudent de ne pas 

vantage. (Murmures dans l'auditoire.) 

Une voix au banc des témoins : C'est une infàm 
lomnie ! me «« 

M. le président : C'est-à-dire que dans votre moral' • 

vous pensez que pour parvenir au mariage, il convient f 

commencer par le concubinage; il est impossible d'ex 

ser une pareille conduite dans un homme de votre âév 

On appelle un témoin : una vieille femme, bossue n 

derrière et par devant , s'avance en grommelant j
usq

Jy 

bureau du greffier, auquel elle s'adresse lou; d'abord *" 

M. le président : Adressez-vous au Tribunal. \'t 
et qualités? 

La vieille , entre ses dents : Catherine Neuville 
vous servir. 

M. le président : Votre profession!'' 

La femme Neuville : Ancien militaire. (Hilarité). 
M. le président : Gomment, ancien militaire? 

La femme Neuville : C'était défunt mon homme quV. 

tait militaire dans le temps, moi je suis marchande a AU-

mettes , comme dit c'iautre ; si bien, que ne sachant ce 

qu'était devenue ma pipille , je la demandais à loutié 

monde , et quand je m'a ircssais à M. Esp .nai I, il ,
n

. 

répondait toujours : Douter et savoir c'est deux! Vf à tout 

ce que je sais, ne m'en dem indez pas davantage. Dauie,-
et savoir c'est deux ! 

En vain M" Scelher, avocat d' Espinaud, a-t-il cherché 

à établir que, dans l'espèce, l'article 534 du Code p<
nj

i 

os noms 

pour 

n'était pas applicable 

client habitude d'ex: 

leurs le législateur n'avait 

parce qu 'il n'y avait pas chez son 
uion à ia débauche, et que i(^\. 

u d'autre intention q«a de 
punir le trafic au profit d'un tiers. Le Tribunal , se f

on
. 

dant sur plusieurs arrêts de cassation , a, sur ies conclu-

sions conformes de M. L tscoux, avocat du Roi, cou dam-

né Espinaud a quatre mois de prison et cinquante fiants 
d'amende. 

Le rédacteur eu chef, gérant , BRETON. 

Les succès obtenus , en mathématiques, par les Elèves de 

l'Institution Loriol , rue Neuve-Sainte - Geneviève , 1 1 , à 

Pans , recommandent cet Etablissement aux familles qui des-

tinent leues enfans aux Ecoles de Saint-Cyr et de la Marine. 

uni nrxw» «ywxaw .«un » 

SOCIETES COjtfMEBCIAXES 

( Loi du 3i mars i833.) 

Suivant acte passé devant M° Atphonse-Dorte Noël 
et sou collègue , notaires à Paris, les vingt-deux et 
vingt-tiois septembre mil huit cent trente-quatre, 
enregistre , 

M. T HÉOPHILE-REHÉ-GAILLARD DE K.ERSAUS1E, 
propriétaire, demeurant a Paris, rue Dauphin' , 24 ; 

Ayant conçu le projet de foncer une société ayant 
pour objet U publicaUon d'un journal , intitule le 
Réformateur , 

A établi par ledit acte les statuts de cette société , 
qui sera en commandite. 

U a stipulé : 
Que la société serait définitivement constituée le 

premier octobre mil huit cent trente-qua'.re. 
U a «le. convenu que le» gérant responsables du 

journal ayant seuls la signature, seraient : 
M. MiGHEi-AtiGCSTt DL POT Y, nomme de lettres, 

demeurant à Paiis. rue St-Vndre-Ue»-*rts. n 7t ; 
M. FHASÇO'S-EUGÈKE GUYOT, homme de lettres, 

demeurant à Paris, rue du Petit~C*rre.>u, n. o4; 
Et M. «Ut ©CES-F RÉDÉRIC SAIGKÏ. homme ue let-

tres, demeurant à Paris, rue Dauphine, n. £4 ; 
I. te. venus audit acte et qui ont aceepie. 

En leur qualité de gérans du journal . les susnom-
mé* se son -, assoies avec. M. UsitSAtiSU pour l'ex-
ploitation de ladite en'reprise , comme associes sou-
daines. 

lis seront propriétaires d'une action de cinq cents 
francs ihicun . néanmoins roninv toutes les allants 
se leiui t au eorn;,tane il a ele expressémeùt convenu 
qu'ils ne pourraient p.endre aucun «.«gage tue. t a 
raison ue ladite société. 

La raison sociale sera KtRSAUSIE et C". 
La société prendra le titre ou oénoniiuation de 

société du journal le lie'lormateur. 
Le sie

9
e de la société sera à i uns , rue Dauphiue , 

D. S4. 
Le fonds social fera de d< ux cent mille francs, qui 

seront divises eu quatre cents actions de chacune 
5o0 francs. 

11 a de plus été créés de 'ix cents actions industriel-
les, lepiéfentaut un capital de cent mille francs. 

L- tare du journal ut pourra jamais être v endu au 
profr de la société. 

M. FRAUÇUIS-V IRCEST BASPAIL . homme de let-
tres, demeurent à Paris , rue St -Victor, n. 29. a éle 
ch- rge par le» associes de il ledaction pdi < ipale du 
journal, et nul n'aura le droit de s immiscer dans 
celle p rtie rte ses attributions qui lui ou ete expres-
sément réservées. 

Les associés se sont réservés le droit d'augmenter 
le nombre des actions , mais avec le consentement de 
la mHjorité des actionnaires uùmeut convoqués à cet 
eif-t. 

Chaque action donnera droit à un six cenUème 
dans la répartition des bénéfices. 

La durée de la société est de cinq ans. Cependant, 
si à la lin de la première année il était reconnu que 
te fonds social est épuisé , ou que par une circons-
tance quelconque , la société ne peut continuer, elle 
sera dssoute du consentement de ia majorité des 
actionnaires. 

Ch que actionuaire c.w autant <*e ve.x qu'il aura 
d'à lions. 

Pour faire publie.- 1' icte dora, i -t extr it . tous 
pouvoirs ont été don ;és à M UASPÀ1L subnoDi ué. 

HASFV /. 

Par acte sous signatures privées, en date i Paris 
du dix-neuf septeuibie mit huit cent tiente-quatre , 
enregistré , 

M FEUX-ACHILLE LENORMAND. négociant , de-
menra. t à PaiK rue de* Saints- Pères, u. 15 j el M. 
pMILirra ANoO.ll.E , stéreuilpeur, demeurant aux 

Batignolles-Monceaux, rue Saint-Louis, n. 42. ont 
forme une société eh bon» collectit pour l'exploita-
tion de l'etabli-stinènt lie steieotipie leur apparte-
nant en commun, et sjtue à Paris ,' rue de Verneuil , 
n. 4. La durée de Crlte socié'é sera ue dix ans. qui 
ont commer.ee â courir le seiie septembre mil huit 
cent trei te-qaatre , et liniront le seine septembre mil 
huit cent quarante-quatre. Cependant elle pourra 
être dissoute avant cette époque, s'il convient aux 
associés ou a l'un d'eux. 

Le siège de la sociéié a élé fixé à Paris, rue de Ver-
neuil, n. 4. 

Il a ete stipulé que la raison sociale serait PHILIPPE 

ANDORRE et LLivOUMAM) , et que la signature so-
ciale ; orttrait les mêmes noms ; que chacun des as-
sociés en fei ait usage , niais qu'elle n'engagerait la 
société que lorsqu'elle aurait e é donnée pour les 
affaires de la société ; qu'eu conséquence tous billets, 
mandats, lettres de change et autres obligations quel-
conques, devraient exprimer la cause pour laquelle 
ils auraient été souscrits, 

Philippe AKDOXKE et L EKORMASD, 

Vente tt adjudication dt ficitive le lundi six oetobre 
18*4. heure de midi, en l'élude «t par ie ministère de 
Si* Pictost. »o<«ire a Cbautally (idse) , commis a cet 
etlet , au plus otiraut et dernier enchérisseur t et à 
i'extiucuun u>s feux , 

D m e giauue et belle PROPRIETE située à ;"aan-
tihy. oree ic-Rue, n. 61; cours, ardais et uepen-
daiidts, contenant dans leur ensemule i hecl. 81 a es 
61 centiares, tt faisant partie de la succession ueué-
fleiaire du sieur Denis- VU toc Moreau , fal-rieani de 
bionues , décédé à Chautiiiy , 

En deux lots qui pourront ê're réunis. 
Le premier lot a ete eaiiuie a la somme dt 23,5(0 f. 
Et lt second a la somme de â,5jd 

Total. 2K.O0O f. 
S'adresser pour les renseignemeus et pour connaî-

tre les charg.s et conditions de la ven e : 
t° A M* tlerthon, avoue, denieuiant a Senlis(Oise); 

2" à W Pievosu nola.re a Chantilly. Et pour visiter 
les biens , sur les lieux. 

£TUBG D£ M' OH. BOiiBIN, AVOUE, 

Rue Croix-des-Petits-Champs, a5. 

Artjueicalion définitive le mercredi ltf novembre 
<8a4. eu l'uuuienie Ces criées un Tribunal civil ue la 
Seii.e, séant a Pans, une heure de leievte , 

D'ui.e .VlAlSOM sise à Polis , rue Sl-fcloreniin, 9. 
Mise à prix : 350.000 ir. 

S'adrtS'er po^-r les renstigueùiens , 
i° Audit M" Boudin, avoue poursuivant la vente : 
2° A M" t oissyn-Seguin, avoue p.éseut à la vente, 

rue Saint-Ilouore. n. 345. 

ETUDE SE M* PLE , AVOUÉ , 

Rue du 29 Juillet, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Sriue , local ei issue de le 
pumière chambre, une heure de 1 élevée, 

•)i» HUIT LOTS restant des belles USINES d'Yvoy-
le- Pi é tt dépendances , situées dans l'arroadissement 
de Sanccrre, département du Cher , 

Cousislan' en haut-fourneau , fonderies, forges et 
îous les outils et ustensiles si rvantaleur exploitation 

Leur ai'iouage consiste en 1.484 hectares, vingt ares 
de bois uiviscs en viogt coupes regùuè es. 

Cisu-lnes se rtcouiinanueul spécialement par la 
supériorité des fir- que l'on y fabrique, et sont sus 
ceplible» d'un iuppoit de IUO.OUO lianes par an, 

On est autorisé , par jugement , à vendre un tiers 
au-dessous de l'estimation. 

Ces huit lots om été estimés ensemble 775,695 fr. 
30 c. , tt seront aies sur les mises à pi ix« totales de 
517,130 fr. 15 c. 

L'a ijiidication définitive aura lieu le mercredi 19 
noetinore 1H34. 

a'adre-ser pour voir les lieux : à M. Btrtbeme!, ré-
gisseur des u-iues à Tvôy-le-Pré; 

Et pour Its renseignemens , à M" Plé , avoué , rue 
du 29 juillet , 3 ; — à il* Leblant , avoué, rue Mont-
martre, 174 ; — à M" Jolly, avoue, rue Favart, 6. 

ÉTUDE DE M* AUDOUIN, AVOUÉ, 

Rue Bourbon Villeneuve , n, 33. 

A VENDRE MEUBLÉE 00 KO!» MECBLÈE, jolie PRO-
PRIETE de campagne de rapport et d'agrément, dite 
LE PETIT-QLISCT , près Bruuoy, à cinq lieues et de-
mie de Paris, sur la rivière d'Yeres , p;èa la forêt de 
feenart. 

S4 arpens et demi en bois , prés , vignes, potagers, 
belle maison u'habitatiori, écuries remises, pre -soir, 

serre, pavillon et dépendances ; pays giboyeux, pèche 
magnilique dans une givnde eleiidue de rivière dont 
ou est propriétaire. On a bai que, fiiets et toupies 
ustensiles ue pêche. 11 y a Irois routes, t° par Villt-
neuve-M-Gcorges et Bruno; ; '2° p3r Mongerou rt 
la forêt de ieuart ; 3° par Boissy-Samt-Léjer tt 
Maiidi'es. 

S'auresser pour les renseignemens. à P;ei-, 1" à 
M* Audouin, avoue, dépositaire des titres de pro-
priété, rue Bon; bon-\ ilW neuve, n. 33; 2" à M' Co-
lette, notaire, rue Saiat-Deuis, 374. 

AdjndicaUon préparatoire en l'audience ors crises 
du Tribuiial de la Seine, le 4 octobre 1834, d'un 
TEBR\iN sis à Paris, rue de Milan , n. 4 . de la con-

tenance ae 3S2 toises 3 pieds 9 pouces 6 ligne-, sur la 
mise i prix ue 39,000 fr. — S'adresser à M« Freinont. 
avoué poursuivant la vente , demeurant à Paris , rue 
Saint-Denis, n. ;74. 

VKN1KS PAR. ABXOJtrrt OK JUSTlOt 

b« dim»Di.bc a3 irptcuibro i&3u , a midi 

Plais nublîqufl lit l 'ucUîinj sons- B ^ttt, 

Conii.taut CD DU ch val , UDC ch rr-ile , troi» Tacb -s, cal: 
vre , tueublcs , et autres objets. Au cumptaut. 

Prompte, peu dispendieuse et garantie parfaite à 
tous les malades de France avant de rien payer , des 
maladies secrètes, dartres, boutons, ulrèrrs.'hcmor-
rhoïdes, douleurs, varices, glandes et autres malsiiiei 
humorales. — Rue de l'Egout, 8 , au Marais, de neuf 
heures à deux, par l'importante méthode du docteur 
F ERRY . (Affranchir.) 

DB PARIS. 

du Jeudi a5 septembre, 

Le prix Ue l insertion est de 1 p-.par Uçne 

A VESDRE ou A LOUER en tout ou partie , une MAI-
SON fraîchement néroi ce , divisée en quatre appar-
lemees, uu prix de 4ou à 450 fr. . sise iloitre S inl-
Houoré, n. 15, passage Montesquieu. 

"s'adresser, 1" au propriétaire dans la maison, de 
8 heures à midi , les 25, 28 et 27 sepiembi e 18.S4 ; 2" 
et à ivi. Thlron, rueSt-Merry, 46. 

A VEMIRE pour cause de décès, ETUDE D'AVOUE 
de première Instance à Bourges (Cher). 

S'adresser a Bourg* s, à M"1 * veuve Saerac. 
Et à Paris, à M. Vivien, rue Saint-Antoine, 62. 

Avis contre la fausse Ormoline. 

- Cachet type de la vraie crino-
f line, 5 ans de durée , par OCDI-

NOT , seul brev té, louruissem 
rte l'armée. Cols de luxe, piix, 
7, 9, 12 et 18 fr. ; CASQUETTES 

imperméables Maison centrale 
«xr* rue du Graud-Chantier. 5. un 

Marais, et maison de détail, place de la Bourse, £7. 

Wcùwowi il 
v ounixoT \ 

VA t'B M J «narpitr. Clôtura , 
I.Af.OCHE , fal.noaot lis b,ttcll<>. M. , 
DTJMtvSN'tt, C" , eomoitaaona eu huitt'a, tel», 
OîiAv'liï , M 4 <|>ieicr. l : <iiMraii» , 
GOU: Or , il1 ut draps. Sji.dirJiC , 

4u vendredi 2G septembre. 

BRETILLE , b .ulauj.r. Reddition de comptes , 

DEVOVE , let.aal botel çarnl C.ôture , 
GODARD , etitr. de haetueul id. , 
11AV , dit CEIIEl*. , oourri*-eur. id, , 
l'O LANCER , »I J dech alvio. id. , 
ETELIN , M' d> mejublei SyaJirst, . 

CLOTUHB DES AFFÏBHATION8. 
septe«. 81 

PINARD f brifaol de ci ini , le '? 
ANTHEAUHE MJ de visu, le 
TCKL.URK , IW J bonoeiier, le '7 
TOUPii li.i E . M J cb.nutirr , le '7 
UEM'HIN PE1 1 L , Cbriciot d 'boriogerie , U 'J 

BUNEl.LE . u<V"i .ut , le '3 

SCHWI •« |) „„.;,„ eutri-pren. de bitimtns et 

m nrbWi ie . le 
BAÎ.1N , vrruis.eur sur bois , le ^ 

'9 

>9 

'9 1SAOUL Mll.HAUO , eulr. de peiotnres 

OÉaAKATION tiE FAltUTE* 

du. lundi ii septembre. 

ibauibre, i Paris, rue-
rd.lt. s, ruedeCucbf 

ag,ut : M. Jo""' 

LEROY I .[lissier IU oh; 

n'iuaui /Ictenu po 
iu air. i M. Tbori 

SMot-E"'""'' i 
,68 -
duSi»" 

lÉCHEROT 

du mardi septembre. 

,t d..J .rdi^S^-
P
'

r
t'M«»-Icinlurior , 

BOVk»»: 24 SEPTEMBRE^ 

— Fit- efpiurMM 
Enip. 83 A 

— SiU OMViMXl. 

Kam. 'Slî. eMfftei 

- Fi.-. «oittMi-W 

• p. o\o qotM^'ii o.d: 
fiu r. livrant 

-- «,'tuO 'i.riïit 
&* pw? «» 
— Jtiû MUfMA 

i . » A*% Bonl-Bat»»» > _ , 

Hur<i|>|aré • P»--» , 1* .«rrondu»ni.°V
P<i 

Esta wc friaet tût tcatUKM 
Vu P«ï. msir. du ' 

Upliittiond. l..lgn«ttrtPriA"-D*^
c 


